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Introduction


Vivre dans un logement paraît être une préoccupation pour tout un chacun. Avoir un toit est considéré, communément, comme une nécessité et répondrait à des besoins quasi vitaux. Il existe, pourtant, de nombreuses catégories de populations pour qui satisfaire ces besoins est de l’ordre de l’aléatoire, voire de l’impossible : ceux qui habitent dans des logements précaires, insalubres, les sans domicile fixe, les jeunes en errance, les sans-abri, ceux qui fuient un domicile parce que la vie y devient intolérable (pour cause de violences et de conflits), les personnes trop vulnérables (par exemple les populations âgées ou handicapées, les malades mentaux) pour qui continuer à vivre chez elles peut être source de périls. En un mot, pour eux la question du domicile se pose en termes difficiles voire dramatiques.


Les pouvoirs publics, dans leur volonté de lutter contre de nombreux fléaux sociaux ou médico-sociaux (la mortalité infantile, l’enfance en danger, les maladies à répercussions sociales telles que la tuberculose, la syphilis, l’alcoolisme, etc.), ont été très tôt amenés à s’intéresser aux conditions concrètes de vie des populations, en particulier les modalités d’habitat. La mise en œuvre progressive de politiques publiques de plus en plus nombreuses et de plus en plus pointues, visant à protéger les personnes des risques majeurs, impose d’entrer dans les foyers et de s’intéresser à la vie privée des familles.


Ce mouvement s’est amplifié. La montée en puissance des services divers et variés ayant pour champ d’action le domicile, la multiplication des interventions directes au sein des familles, le projet, parfois marqué d’ambivalence, de « désinstitutionnalisation », c’est-à-dire de développement des prises en charge hors des structures hospitalières, tous ces mouvements sont significatifs du fait que le domicile est devenu objet de préoccupation des pouvoirs publics. Ces pratiques opérant sur les rapports que tout individu noue avec son lieu quotidien de vie ont rendu nécessaire la création d’un certain nombre d’agents, à l’origine des bénévoles progressivement remplacés par des professionnels (travailleurs sociaux, personnels soignants, médecins, etc.).


Les formes actuelles d’opération de ces professionnels dans l’espace domestique sont les héritières de pratiques anciennes. Les problèmes sociaux évoluant, les modes d’action se sont diversifiés, de nouvelles professions ont pris naissance, d’autres politiques publiques se sont mises en place. Les fonctions du « domicile » comme lieu d’intervention ont, elles aussi, subi de nombreuses redéfinitions.


Quel que soit le fait qui motive la prise en charge, les professionnels rencontrent toujours cette question du cadre de vie des populations. Elle se pose avec une plus ou moins grande acuité selon les difficultés rencontrées par ces publics, mais elle demeure toujours déterminante dans l’action entreprise. Plus spécifiquement, le travail social a toujours eu maille à partir avec le domicile dans la mesure où ce qui fonde son existence, c’est l’action dans la sphère privée des individus : le domicile en est le signifiant majeur.


Intervenir au domicile, qu’est-ce à dire ? Il ne s’agit, certes pas, d’une pratique anodine. Des professionnels, mandatés par des services extérieurs, s’autorisent à opérer au cœur de l’intimité des familles. Pour certains (technicienne de l’intervention sociale et familiale, auxiliaire de vie, assistante maternelle, par exemple), cette pratique définit leur mission et fonde leur identité professionnelle : c’est le « cœur du métier », l’essentiel, voire l’intégralité de leur intervention se déroulant dans un domicile (le leur ou celui de l’usager). Pour d’autres (assistante sociale, conseillère en économie sociale et familiale, puéricultrice, infirmier d’un service psychiatrique, éducateur), elle est un outil fondamental, certes, mais complémentaire qui trouve sa place dans tout un éventail de techniques. Pour d’autres encore (médecin, psychologue, par exemple), elle reste très accessoire.


Tous ces praticiens ont une conscience, claire ou diffuse selon les situations, que le domicile est un territoire particulier. Dans ce lieu, leur pratique revêt d’autres significations que celles mobilisées par leur activité dans leur service (hôpital, foyer, secteur social, dispensaire…). Cela imprime une dynamique particulière à leur action, dynamique dont ils mesurent mal les effets. Est activé tout un imaginaire (affects, représentations, etc.) qui infléchit d’une manière incontestable leurs pratiques, voire qui les contrecarre. Ces faits méritent d’être explorés, l’objectif étant de mieux maîtriser certaines conséquences qui pourraient être préjudiciables tant à l’usager qu’au professionnel.


Le domicile reste un des lieux premiers, fondateurs pourrait-on dire, d’inscription des habitants. Cet ancrage territorial est le résultat d’un processus d’appropriation : tout individu veut imprimer sa marque sur son territoire. Mais ce lieu n’est pas « passif », en retour il induit fortement certains comportements et modes de vie de l’habitant. Cette appropriation est, il faut le souligner, un processus interactionniste entre les deux pôles individu/environnement ; elle témoigne de l’interdépendance entre la personne et son espace environnant. Quand elle est réussie, elle rend possible l’épanouissement psychique et l’adaptation sociale des individus ; dans les cas où elle rencontre trop d’obstacles, elle ne se fait pas ou très difficilement. L’individu ne se sent pas à sa place, il se vit comme étranger et cet échec peut être source d’un mal-être plus ou moins important.


Du point de vue de l’occupant, le domicile représente son lieu de vie, très chargé de valeurs, symboles et significations affectives. Territoire privé, personnel, protégé, il est interdit à tout regard « étranger », telle est sa caractéristique essentielle. Or, avec les interventions des travailleurs sociaux et médico-sociaux, l’habitant voit entrer des représentants de l’espace public dans son « territoire ». Il y a lieu de s’interroger sur les effets induits chez l’intéressé. Suivant le statut du professionnel, le fait motivant son intervention, les problèmes psychologiques et sociaux présentés par l’usager, ses attentes, il est probable que ses attitudes seront très différenciées.


Pour le professionnel, le domicile n’est, dans le principe, qu’un espace de travail parmi les nombreux autres où il est amené à évoluer (bureau, permanence, cabinet, service hospitalier, etc.). Il doit être conforme à des normes précises (hygiène, sécurité, confort), posséder certaines caractéristiques et répondre à des critères définis. Les pratiques vont revêtir des formes extrêmement hétérogènes, en fonction de paramètres nombreux tels que les missions des services, les identités professionnelles, les évaluations, les demandes des usagers, les ressources de l’environnement local du domicile.


Il n’est pas besoin d’être grand clerc pour deviner que les représentations de ces deux partenaires risquent de ne pas concorder ! Dans certains cas, le hiatus entre les conceptions du praticien d’une part, et le vécu de l’usager-habitant d’autre part, est tel qu’il peut faire obstacle à la prise en charge.


L’intervention au domicile soulève de multiples questions :


– À quels enjeux répond cet intérêt envers le domicile de la part des politiques sanitaires et sociales ? Cherchant à répondre aux attentes supposées des populations, à satisfaire un certain nombre de « besoins » évalués, elles témoignent de préoccupations qui traversent, en fait, tout le corps social. Elles sont liées, en particulier, à l’état de développement économique et technique de la société et aux rapports de pouvoirs entre les groupes sociaux.


– Quelles sont les spécificités du domicile par rapport aux espaces divers et variés où évoluent les personnes (lieux de loisirs, de travail, etc.) ? Un imaginaire particulier semble activé, mobilisant des affects, soutenant l’identité de l’habitant, autorisant certaines conduites sociales.


– Au domicile, les interventions (les multiples formes d’aide, de soin et de soutien) prennent des modalités différentes de celles observées dans d’autres types de structures ou de contextes institutionnels. Quels en sont les effets sur l’intervention et en particulier sur l’interaction entre le praticien et la personne qui bénéficie de son action ?




Proposer des réponses à ces questions nécessite d’explorer trois domaines :


– les politiques sociales et médico-sociales, d’abord, qui servent de cadre à ces différentes pratiques et qui s’imposent aux praticiens ;


– l’intervention professionnelle dans les multiples dimensions de cette interaction ;


– enfin, les expériences de vie de l’habitant, par les significations singulières investies dans son lieu de vie. La diversité des termes dénommant une réalité unique est révélatrice : logement (si l’on se place du point de vue des élus, des « décideurs », des responsables administratifs, des technocrates ; en un mot, c’est le langage du pouvoir), domicile (comme territoire d’intervention, terme utilisé par le travailleur social ou le conseiller juridique), chez-soi (propre au vocabulaire de l’habitant cherchant à se faire reconnaître comme sujet).





L’ouvrage cherche à articuler ces trois approches dans un développement en quatre parties.


La première évoque le cadre, les politiques sociales. Promulguées par les pouvoirs publics, elles fondent et légitiment les mille et une formes d’intervention. Même s’il n’y est pas fait toujours et explicitement référence à la notion de domicile, toutes ces politiques ont des effets, d’une manière directe ou indirecte, sur le lieu de vie des habitants, à telle enseigne que l’on est en droit de dire que le domicile acquiert un statut de véritable catégorie de l’action sociale. Ces pratiques nombreuses et extrêmement disparates peuvent être regroupées, d’une manière nécessairement schématique, dans quatre projets : le soutien du groupe familial dans son cadre de vie, la lutte contre le « mal-logement », le maintien à domicile de populations en grande vulnérabilité, l’accueil et le placement (dénommés « domiciles de substitution »).


Cette étape précisée, il est nécessaire de s’intéresser à l’occupant objet de cette prise en charge. Les références aux « besoins », aux « attentes » des populations concernant le domicile sont constantes. Quels sont-ils ? La réponse à cette question exige que l’on se situe, résolument, du point de vue de l’habitant1 afin de comprendre les fonctions, psychiques et sociales, qu’assure le domicile. C’est à l’examen des rapports que noue l’habitant avec son lieu de vie qu’est consacrée la deuxième partie. Des éléments d’une « clinique » du vivre à domicile sont proposés.


Variables selon de multiples indicateurs (âge, statut, origine ethno-culturelle, catégorie socioprofessionnelle, appartenance idéologique, etc.), ces modes d’appropriation se manifestent sous des formes très diverses. C’est un lieu commun de la sociologie, chaque groupe social véhicule ses propres conceptions du domicile. Dans la troisième partie, trois populations couramment rencontrées par les professionnels ont été retenues pour illustrer ces variations : travailleurs immigrés, personnes âgées, malades mentaux.


La quatrième et dernière partie traite de l’intervention au domicile. Elle explore l’imaginaire mobilisé dans ce type de pratique caractérisée par le fait pour un professionnel de quitter son lieu « normal » de travail pour opérer dans un espace non prévu pour cela, à savoir l’intimité des familles. Quels sont les effets, pour le professionnel, de cette confrontation à cette intimité qui peut, par certains aspects, paraître inquiétante ? Comment l’usager perçoit-il cette prise en charge et quelles attitudes sera-t-il amené à adopter ? Sont interrogés là, les rapports entre sphère privée et domaine public, entre ce qui relève du registre personnel et ce qui renvoie au champ professionnel, entre respect de l’intimité de l’autre et l’interventionnisme intrusif, entre étayage et contrôle normalisateur. Les lieux d’accueil, qu’on pourrait qualifier de « domicile de substitution », rassemblent d’une manière exemplaire ces questions, ce qui justifie qu’un chapitre spécifique leur soit réservé. De fait, entre injonctions des politiques publiques, logiques des services, stratégies des professionnels et dynamiques subjectives des usagers, on peut se demander si nous ne sommes pas face à une gestion sociale de l’intime.


Cet objet (le domicile) est, on le devine, une réalité complexe, et les pratiques qui s’y consacrent sont foisonnantes. Se présentant sous des facettes extrêmement diverses, son étude nécessite de s’intéresser à de nombreux autres phénomènes qui y sont associés (politiques sociales, modes d’appropriation de l’espace, fonctionnements familiaux, imaginaire social, dynamique intrapsychique). Le risque est réel d’induire chez le lecteur un sentiment de morcellement ou d’incohérence face à la multiplicité des thèmes soulevés par l’exploration de cette réalité. Le sociologue Bonetti évoquait déjà ce risque dans son excellent ouvrage Habiter, le bricolage imaginaire de l’espace (1994).




On comprendra aisément que cet ouvrage ne se veut pas :


– un exposé sur les politiques sociales en faveur de l’habitat ;


– un manuel sur les différents métiers touchant l’aide à domicile ;


– un précis technique sur les méthodologies de l’intervention à domicile ;


– un guide sur les différents services et structures agissant dans ce champ de l’action sociale et médico-sociale.





Il existe déjà de nombreux ouvrages traitant de ces différents sujets. Dans le fil de l’exposé, ils pourront faire l’objet de développements éventuels ; mais ils restent trop restrictifs, renvoyant toujours aux actions à domicile, c’est-à-dire à l’intérieur des limites de l’espace domestique. Dans l’expression « intervention au domicile », on se situe à un niveau plus global, on fait référence aux multiples pratiques visant ce lieu dans toutes ses dimensions.


Notre projet demeure la mise à jour des significations sous-tendant toutes ces actions pour les différents acteurs impliqués (le professionnel, ses partenaires, l’usager et son environnement familial et social). Pour atteindre cet objectif, seront exploitées des données tirées du contexte social global (politiques sociales et familiales, paramètres démographiques, évolutions des mentalités, etc.), des fonctionnements organisationnels (valeurs, culture), des spécificités sociales des populations prises en charge et des dynamiques subjectives des différents acteurs mobilisés.


Les nombreux professionnels impliqués, à des degrés divers, dans cette question du domicile (travailleurs sociaux, médecins, soignants et paramédicaux, architectes, ergonomes, etc.) se doivent d’être très vigilants sur la qualité des liens que l’habitant tisse avec ce lieu. Mettre à jour les modalités d’appropriation de l’espace domestique est une bonne entrée pour comprendre les rapports qu’un individu (ou un groupe social) entretient avec son environnement et plus globalement avec le monde. Faire l’économie de cette étape risque d’entraîner des malentendus qui, s’ils ne sont pas levés, feront échec aux tentatives pour améliorer la situation concrète des populations suivies.





 


1. Suivant les services, la dénomination varie : usager, bénéficiaire, ayant droit, allocataire, assuré, patient, personne accompagnée. Dans le cours de l’ouvrage, par commodité de langage, nous retiendrons le terme d’usager.







chapitre 1



Questions de vocabulaire, questions de regards


Quand on utilise le terme domicile, de quoi parle-t-on ? Dans le vocabulaire utilisé, on ne manque pas d’être frappé par la prolifération des termes qui ont à voir de près ou de loin avec ce cadre quotidien de vie des populations. À côté du mot domicile, on rencontre d’autres vocables : habitat, logement, foyer, lieu d’hébergement, résidence, chez soi… Même s’ils renvoient, du point de vue des habitants, à un objet unique, en l’occurrence le lieu de vie, ils ne recouvrent peut-être pas la même réalité. Cette richesse notionnelle souligne des nuances. Il peut être intéressant d’explorer ces variations et de tenter de comprendre à quels enjeux elles renvoient.


Dans une première approche, on peut tenter un débroussaillage notionnel et proposer des définitions, quitte à les nuancer ou les enrichir au fil de l’ouvrage.


Le logement renvoie à une réalité physique bien localisée dans un espace. On peut reprendre la définition proposée par Segaud, Bonvalet, Brun, dans l’excellent ouvrage qu’ils ont dirigé, Logement et habitat, l’état des savoirs (1998 : 5) :




« Une unité d’habitation, appartement ou maison, abritant régulièrement un ou plusieurs individus qui en partagent l’usage. C’est avant tout un bien matériel, que l’on peut identifier […] à partir de ses occupants, de sa localisation et de sa forme architecturale. »





Ce terme se retrouve dans le langage des économistes, des démographes, des urbanistes, des architectes et des « décideurs » dans le domaine des politiques sociales. N’est privilégiée, là, que la dimension matérielle : le logement comme réalité objective, mesurable (en termes de superficie), quantifiable (on parle de pénurie ou d’abondance de logements), monnayable (il possède une valeur marchande, les prix de l’immobilier augmentent ou baissent), référé à des normes (de qualité, de sécurité, de salubrité, d’hygiène, d’occupation). Le logement est considéré comme un élément d’un ensemble d’espaces qui s’emboîtent. Nous sommes soit dans le registre de la « rationalité » économique (discours du monde marchand), soit dans celui des stratégies politiques (discours du pouvoir), ou dans celui de la gestion des populations. Dans le même ordre d’idées, en travail social, on parlera de politique en faveur du logement dans ses différents volets — réhabilitation, insertion, aide à l’accession et maintien.


L’habitat est un concept qu’utilisent plus volontiers les géographes, les historiens et les ethnologues. Réalité plus floue et plus large que celle du logement, elle désigne les rapports qu’entretient ce dernier avec son milieu dans ses multiples dimensions, géographique, économique, écologique, démographique, culturel, symbolique, mythologico-religieux. Au sens premier du terme, dérivé probablement de la science écologique puisqu’il a été introduit par les biologistes : l’habitat désigne l’aire occupée par du vivant, animal ou végétal ; ce terme a été ensuite utilisé dans les sciences sociales pour désigner le territoire où s’inscrit la vie quotidienne d’un groupe humain (Segaud et al., 2002). Réalité dynamique, ce terme désigne l’ensemble des interactions perpétuelles et multiformes entre l’habitant, son logement et l’environnement : échanges de biens et de valeurs, mouvements de personnes, flux de symboles, transferts de pratiques, dévoilant les conceptions que chaque communauté humaine se fait du monde et de la réalité en général. On parlera, ainsi, d’habitats paléolithique, seigneurial fortifié, de celui de telle tribu africaine ou de telle ethnie amazonienne. Les types d’habitat pourront donner lieu à des études comparatives ; on confrontera ainsi l’habitat rural à l’habitat urbain, l’habitat collectif à l’habitat individuel, etc. En travail social, lorsqu’il est question d’aménagement rural, de développement social (qu’il soit qualifié de communautaire, local, urbain, ou de quartier), c’est bien de cette réalité qu’il est question.


Résidence, domicile, habitation, adresse, logement de famille font partie du vocabulaire juridique. Si le législateur a éprouvé le besoin de distinguer autant de termes, c’est que cela devait répondre à des situations à chaque fois particulières.


Le domicile est le siège légal d’une personne. L’article 102 du Code civil l’affirme clairement : « Le domicile de tout Français quant à l’exercice de ses droits civiques est au lieu où il a son principal établissement. » La personne est censée y être présente, même si elle ne s’y trouve pas ou rarement. Un principe constamment souligné est l’inviolabilité du domicile : toutes les perquisitions et visites domiciliaires sont étroitement délimitées dans le cadre des procédures pénales. De plus, le domicile est à la fois « nécessaire » et « unique » : toute personne doit pouvoir être identifiée et localisée par son rattachement à un lieu déterminé. Cette notion répond sans conteste à des nécessités d’organisation et de contrôle social. Elle permet de définir les compétences des différentes autorités (administratives, judiciaires, sanitaires et sociales, etc.). Dans l’investigation policière, la recherche de l’identité vise, en premier, le nom, mais aussi l’adresse de la personne interpellée. Le domicile conditionne l’exercice des droits civils (droit au mariage, droit de vote, etc.). Il permet d’identifier les ressortissants communaux et par conséquent les ayants droit des services publics locaux. Les habitants, selon leur domicile, peuvent bénéficier de tel ou tel équipement de proximité (école, équipement culturel, sportif ou de loisirs par exemple). Les politiques communales font du domicile et de sa preuve des déterminants essentiels. Il offre aussi l’avantage incontestable de permettre la localisation de la personne lors de conflits, contentieux, litiges ; on peut ainsi, à coup sûr, la joindre et ceci, en principe, dans le long terme. C’est un facteur important de sécurité dans les transactions sociales.


Il donne un état civil, une identité sociale, un enracinement, un territoire, signe d’une intégration sociale ; on le voit dans l’exemple a contrario des « sans domicile fixe » : ils sont les exclus par excellence.


La résidence s’oppose au domicile dans la mesure où elle désigne le lieu où vit, de fait, « réellement » la personne. Les mouvements qui affectent la société et plus particulièrement le groupe familial (divorces, séparation, décohabitation, recomposition) entraînent un glissement de la notion de résidence à celle de domicile. Il suffit de voir les débats autour de la notion de résidence alternée lorsqu’il est question de garde d’enfants après un divorce.


Ce glissement se retrouve, très logiquement, dans le domaine de la protection sociale. Si l’on veut être rigoureux, du point de vue juridique, il faudrait parler de résidence plutôt que de domicile. Toutes les politiques visant le domicile des populations opèrent en réalité sur le lieu de résidence. Cette notion s’applique en fait pour caractériser les multiples formes de prise en charge qui dépassent le maintien ou le soin à domicile « classique », quels que soient la forme d’accueil et le public qui en bénéficie : personnes âgées, adultes handicapés, enfants. Dans ces cas précis, le langage juridique distingue la résidence, en l’occurrence la famille d’accueil, où vit la personne hébergée, du domicile. Ainsi, un enfant placé dans une famille aura pour résidence, le domicile de sa famille d’accueil et pour domicile, le logement familial de ses parents naturels. Le logement familial est le domicile où vivent ceux qui détiennent l’autorité parentale (le plus souvent les parents). Concernant le versement de certaines prestations de la caisse d’allocations familiales (par exemple, à une certaine époque l’API, intégrée actuellement dans cette nouvelle prestation qu’est le RSA socle), on parle de « domiciliation », mais c’est la référence à la résidence et non au domicile qui est adoptée.


Cette même question peut être posée concernant la prison, l’hôpital psychiatrique, le long séjour, les mille et une formes d’hébergement collectif pour les populations recluses. Dans quel cas peut-on parler de domicile ou de résidence ? Dans ce même mouvement, on a, de plus en plus, tendance à remplacer l’expression « sans domicile fixe » par celle de « sans résidence stable ».


L’habitation, elle, se définit par le caractère occasionnel de son usage : c’est, par exemple, l’habitation réservée aux vacances.


L’adresse remplit une fonction purement administrative : elle rend possible le contact (en particulier des administrations et plus globalement des organisations de pouvoir) avec la personne ; elle désigne le lieu où l’on peut la joindre. Fortement associée à la notion de domicile, elle participe du même projet de « rationalisation » de la vie sociale puisqu’elle permet d’offrir aux pouvoirs publics 1 la connaissance la plus précise du territoire, qu’il faut codifier, et de ses habitants, qu’on doit pouvoir dénombrer, recenser, identifier. Ainsi lorsqu’il est question de « domiciliation », par les services sociaux ou les associations caritatives, de personnes qui n’ont pas de logement, il s’agit en fait de l’offre d’une adresse.


Dans la notion juridique de logement de famille, c’est le mot « famille » qui prime. Quand le juriste parle de famille, c’est parce qu’entre en jeu la situation des enfants. La sensibilité du législateur envers tout ce qui est protection de l’enfance a amené l’émergence de cette expression qui désigne le lieu où vivent les adultes qui détiennent l’autorité parentale.


Enfin, dernière expression, le chez-soi. Dans le langage courant, elle est souvent synonyme de domicile, conformément à l’étymologie du terme « chez » qui vient du latin casa, maison. Être chez soi, c’est être dans sa maison. Pourtant, dans les faits, ces réalités ne se superposent pas toujours. Cette distinction se marque dans de nombreuses autres langues : home et house en anglais, ou Heim et Haus en allemand. La notion de chez-soi renvoie au registre du ressenti, du personnel. Cette subjectivité est référée à l’histoire de l’habitant (avec tout ce qui est de l’ordre de l’affectif, de l’imaginaire, du singulier), mais aussi à ses relations à autrui. C’est une notion qu’utilisent volontiers les psychosociologues (Djaoui, Léonard-Bizieux et al., 1988 ; Bernard, 1998 ; Serfaty-Garzon, 2003) ou les ethnologues (Segalen, Le Wita, 1993). Là, est privilégié, délibérément, le point de vue de l’habitant. Le sujet est sollicité à s’exprimer sur la relation qu’il entretient avec son lieu de vie ; peuvent alors se dévoiler les réseaux de significations mais aussi la charge affective dont est chargée cette réalité du chez-soi. Dans cet échange, la personne est mise en position de sujet dans une interaction d’où toute relation de pouvoir est, en principe, exclue.




Cette abondance de termes qui, a priori, désignent un objet social unique — le lieu de vie d’une personne — est riche de sens. Sont nommées des réalités qui, parfois, se superposent jusqu’à se confondre, mais qui peuvent aussi être diverses. En fait, le lieu de vie d’une personne est un objet complexe, aux multiples facettes ; condensant de multiples fonctions, il est à la fois valeur affective, bien patrimonial, objet de consommation sur le marché économique, indicateur d’une appartenance et fondement d’une identité sociale. L’acte d’habiter mobilise de nombreuses composantes, économique, technique, juridique, symbolico-culturelle, psycho-affective ; chacun de ces termes recensés relève d’un vocabulaire propre à des disciplines scientifiques ou à des pratiques sociales hétérogènes qui privilégient telle ou telle perspective. Cette multiplicité témoigne des différences de regards et de positions des acteurs impliqués qu’on peut répartir en quatre catégories :


– les « décideurs » qui regroupent les élus, les responsables et tous ceux qui participent à un niveau ou un autre à l’élaboration des politiques sociales ;


– les professionnels (médecins, soignants, paramédicaux, travailleurs sociaux, techniciens divers, etc.) ;


– les scientifiques (chercheurs et experts) ;


– les populations (usagers, citoyens, adhérents de mouvements associatifs).





Chacun de ces acteurs (ou de ces groupes d’acteurs), en fonction de son statut, de ses projets, des enjeux (politiques, idéologiques, organisationnels…) qui y sont afférents et donc de ses stratégies, a procédé à des « découpages » de cet objet qui déterminent des modes d’appréhension et d’analyse différents.


Ainsi, au niveau des « décideurs », des élus, des gestionnaires de la cité, les choix expriment les conceptions politiques dominantes à un moment donné de l’évolution de la société. Résultat de compromis à la suite de conflits, violents ou feutrés, spectaculaires ou discrets, ils dévoilent l’état, à un moment donné, des rapports de force entre les groupes sociaux2 qui composent la société globale.


Chez les multiples professionnels en travail social, ils peuvent être un des indices des variations dans les conceptions du travail, des fonctionnements organisationnels, des identités et des cultures professionnelles.


Dans le champ des sciences humaines et sociales, on devine les enjeux théoriques et idéologiques mobilisés. Théoriques, car chacune de ces disciplines « découpe » la réalité sociale afin de proposer des modèles d’intelligibilité chaque fois plus pertinents et d’offrir, éventuellement, des outils d’intervention. Idéologiques, car ces découpages visent à acquérir une légitimation (on est dans le registre du pouvoir) dans le champ du savoir scientifique.


Enfin, dans le langage commun, chacun est amené à dévoiler ses positions face à son lieu quotidien de vie, ainsi que ses modes d’investissement affectif et social.


Ainsi, un élu ou un urbaniste pourra difficilement parler de « crise du chez-soi », il parlera de « crise du logement ». Une personne qui souhaite vendre son appartement, utilisera le terme de logement et non celui de domicile ou d’habitat. Par contre, évoquant son lieu de vie, c’est l’expression « chez-soi » qui aura tendance à venir spontanément dans sa bouche.


Les divers intervenants au domicile (travailleurs sociaux, professionnels médicaux et soignants, « techniciens », etc.), en raison de leur place spécifique, sont amenés à utiliser l’un ou l’autre de ces termes. Ils jouent perpétuellement de ces différents vocabulaires, au risque de donner l’impression d’une certaine confusion qui, en fait, n’est souvent qu’apparente. Il y a, intuitivement, la conscience que, selon les difficultés des habitants (problème financier, social, familial, psychologique), le statut des différents interlocuteurs (usagers, élus, administratifs, responsables hiérarchiques, bailleurs, collègues, soignants), le contexte, la place que chacun d’eux veut occuper feront choisir le vocabulaire adapté. De plus, les modalités d’action et les pratiques professionnelles tendant, de plus en plus, vers l’intervention collective et le partenariat avec de multiples autres « institutions » et acteurs (pensons en particulier au développement social local), chacun doit savoir jouer de tous ces lexiques et de tous ces « langages ». « Polyglottes », médiateurs, « passeurs », stratèges, telle pourrait être l’image assumée par ces agents. Au niveau de la vie concrète des publics dont ils ont la charge, il n’est question que d’une réalité unique : le lieu de vie quotidien.


On ne saurait par ailleurs trop insister sur le caractère territorialisé de la prise en charge des populations par les professionnels. Or, le territoire premier, fondamental pour tout individu est le domicile (même et surtout, serait-on en droit de dire, dans les cas où il est défaillant ou inexistant). Pour qu’un individu se reconnaisse comme sujet et acteur de sa propre histoire (objectif permanent, et nécessairement utopique, de tout accompagnement social), il doit maîtriser un tant soit peu une portion de territoire, un espace remplissant les fonctions d’un authentique « chez-soi ».


Les politiques sociales, et plus particulièrement des volets de certaines politiques sanitaires et familiales, témoignent de la préoccupation des pouvoirs publics face à cette question.





 


1. La dénomination des rues date du début du XVIIIe  siècle et la numérotation a été rendue obligatoire par le Code Napoléon en 1805.


2. Les débats politico-médiatiques virulents que soulève, régulièrement, la question du mal-logement sont révélateurs de ces luttes.







première partie


LE DOMICILE COMME CATÉGORIE
  DE L’ACTION SOCIALE






L’ensemble des interventions publiques visant à améliorer les conditions de vie des citoyens constitue le domaine, de plus en plus vaste, des politiques sociales. Leurs principaux objectifs sont de garantir les individus contre les risques (branches vieillesse, maladie, famille des régimes de sécurité sociale) et de réduire les inégalités. Les multiples interventions publiques visent soit des secteurs de la vie sociale (la santé, le logement, la famille, l’emploi, etc.), soit des catégories de populations (les toxicomanes, les enfants et adolescents en danger, les handicapés, les personnes âgées, les populations en grande précarité, les immigrés, etc.). D’une manière directe ou indirecte, ces politiques ont un impact sur le lieu de vie des populations. La question du logement et celle, plus globale, de l’habitat, ne sont pas du tout ignorées dans nombre de ces politiques. Elles demeurent un élément décisif des politiques familiales, que l’on parle d’insertion (accès au logement et maintien pour les familles en situation précaire), de santé (éradication de l’habitat insalubre pour les populations migrantes, accessibilité, adaptation et amélioration du logement en faveur des personnes âgées et des personnes handicapées). Ces interventions publiques n’utilisent pas toujours le terme « domicile », et on a bien vu précédemment à quoi renvoient ces nuances notionnelles. Ce terme n’est explicitement cité que lorsqu’il est question de prise en charge ou d’accompagnement des personnes chez elles, dans les limites de leur espace domestique. Ainsi en est-il des différentes formes de politiques de maintien, de soutien, d’hospitalisation à domicile (en faveur des personnes âgées et/ou handicapées et des grands malades) ou bien des dispositions prévues dans le cas d’interventions médico-sociales (par exemple en PMI), en soutien à la vie familiale (amélioration des conditions concrètes de vie) et à la parentalité en faveur de parents en désarroi.


Les interventions actuelles qui s’intéressent au domicile sont, en partie, héritières de pratiques anciennes. L’évolution s’est faite progressivement, parallèlement aux mutations qui affectaient la société globale. Sans faire un historique minutieux, un survol paraît indispensable. Quelques repères aideront à comprendre en quoi le domicile est devenu l’objet de préoccupations de la puissance publique et la cible de l’action multiforme que l’on observe maintenant.






chapitre 2



Travail social/intervention au domicile : un lien ancien


Dans les limites de ce chapitre, il n’est évidemment pas question de refaire l’historique des pratiques des interventions sociales à domicile1. On vise, plus modestement, à mettre à jour les déterminations majeures qui ont présidé à la naissance des pratiques actuelles ainsi qu’à l’émergence des diverses professions qui, de près ou de loin, ont à voir avec le domicile.


Actions auprès des populations les plus démunies (dans les formes premières de l’aide charitable) et interventions à domicile et sur le domicile ont toujours été liées. Celles-ci ont été imaginées, proposées, défendues dans des projets « sociaux » et dans des publications, élaborés par des personnes (religieux, philanthropes, penseurs, industriels, politiques, etc.) liées aux classes au pouvoir. Les populations objets de ces sollicitudes (familles ouvrières, vieillards indigents, vagabonds, « insensés », enfants abandonnés, « filles perdues ») n’étaient guère en position de faire entendre leur voix et de se défendre sur ce terrain-là et sur ces modalités-là.


On sait que la société de l’Ancien Régime (jusqu’à la fin du XVIIIe siècle et le début du XIXe), était extrêmement dure envers ces expressions de la vulnérabilité sociale ou de ces diverses formes de marginalités. Cette dureté était à peine compensée par une action caritative des différents mouvements religieux, puis plus tard par celle de médecins. Avec la révolution industrielle et le développement de l’urbanisation, on assiste à la mise en place de nouvelles formes de « gestion » de ces populations marginales. Pour que ces actions menées soient pleinement efficaces, il était absolument nécessaire que ces dernières soient implantées sur un territoire bien délimité et facilement accessible : le logement. La répression du vagabondage d’une part, les interventions dans les domiciles des familles « indigentes », « nécessiteuses » d’autre part, témoignent de cette volonté politique.


De plus, une sorte d’équivalence entre vie familiale et vie à domicile se met en place dans les mentalités et donc dans l’esprit des pouvoirs publics. Agir sur les comportements familiaux ou opérer à domicile deviennent des démarches équivalentes.


On l’aura deviné, tout ce qui touche au domicile (l’urbanisme, l’architecture, l’hygiène et la santé publique, la vie familiale) est un enjeu politique. Il y va de l’ordre public et de la paix sociale.




Cette préoccupation se manifestait sous des formes variables, en fonction de nombreux paramètres tels que le contexte économique, les projets politiques, le niveau de développement des techniques, le poids de l’Église et des autres institutions idéologiques, l’évolution des mentalités, etc. Quatre champs sollicitaient d’une manière privilégiée ce type d’intervention :


– l’éducation des familles ouvrières ;


– l’amélioration des conditions d’habitat ;


– la protection de l’enfance ;


– le soutien aux personnes âgées « indigentes ».















2.1. L’éducation des familles ouvrières



Le développement du capitalisme, au début du XIXe siècle, caractérisé par un essor de l’industrialisation et de l’urbanisation, arrache les populations d’origine rurale à leurs lieux de vie « naturels », à leurs réseaux communautaires, à leurs sociabilités traditionnelles. Se rencontrent alors des individus sans attaches ; ce qui est source de désordre potentiel. La classe ouvrière est encore embryonnaire. Les hommes, les femmes, les enfants travaillent dans des conditions très dures. Leurs logements sont rudimentaires, exigus et souvent insalubres. Saleté et promiscuité les caractérisent. D’où la persistance de pathologies telles que la tuberculose. De plus, leur condition de locataire est caractérisée par une extrême précarité. Le non-paiement du loyer pouvant entraîner à tout moment l’expulsion, de nombreuses familles étaient chassées, errant ainsi de galetas en galetas.


À cette période, on assiste à un changement profond des mentalités concernant les fonctions de la famille et le statut de l’enfant. La sociologue M. Kaluszynski (1991 : 337) souligne que c’est surtout à partir du XIXe siècle que la famille est devenue « sujet et objet dans tous les domaines qui préoccupent le pouvoir politique, juridique ou médical. De la démographie à l’hygiène, de la santé aux politiques sociales, la famille est, dans son harmonie, motrice d’une société bien ordonnée : au savoir juridique va s’adjoindre le pouvoir médical. Beaucoup d’actions sont mises en place, comme la lutte contre le péril vénérien, contre la mortalité infantile, le soutien idéologique et matériel aux familles nombreuses, “saines” et légitimes, l’aide aux mères seules ».


C’est dans ce contexte idéologique qu’en 1801 s’organise le Conseil général des hospices regroupant les hospices et hôpitaux de l’administration des secours à domicile. Des interventions en faveur des familles ouvrières se développent. Un corps de visiteurs et d’enquêteurs se met en place autour du pivot constitué par le médecin et la religieuse (Joseph, Fritsch, 1977). Leur souci n’était pas seulement hygiéniste, ils recherchaient aussi le redressement moral : ces populations ouvrières devaient renoncer à leur vie de « débauche » en fondant des familles stables. Le célibat ou le concubinage sont vite perçus comme un facteur de désordre social.


En 1850, l’Académie des sciences morales et politiques vote un texte de soutien à la Société de Saint-François-Régis, société dont l’un des objectifs est de favoriser le mariage civil et religieux des pauvres :




« L’homme et la femme du peuple quand ils vivent dans le désordre, n’ont le plus souvent ni feu ni lieu. Ils ne se trouvent à l’aise que là où le vice et le crime règnent en liberté. Ils n’économisent rien ; la faim et la maladie les séparent. Ils n’ont pour l’ordinaire aucun souci pour leurs enfants ou, s’ils conservent avec eux des relations, c’est pour les pervertir. Au contraire dès qu’un homme et une femme du peuple illicitement unis sont mariés, ils désertent les garnis infects qui étaient leurs uniques repaires pour se mettre dans leurs meubles. Leur premier soin est de retirer des hospices les enfants qu’ils y ont mis. Ces pères et ces mères constituent une famille, c’est-à-dire un centre où les enfants sont nourris, vêtus et protégés, ils envoient ces enfants à l’école et les mettent en apprentissage2. »





Cette représentation parant le mariage dans les classes ouvrières de grandes vertus moralisatrices est très forte. Cette union conjugale doit enraciner les adultes dans un lieu qui devient ainsi un « vrai » domicile, condition indispensable pour une « bonne » éducation des enfants.


Un modèle familial devient dominant, celui de la famille bourgeoise. Celle-ci s’enferme dans sa maison, lieu clos, interdit aux regards extérieurs. L’espace domestique est défini comme lieu d’épanouissement personnel, de moralisation et de socialisation. Parallèlement est reconnue l’importance du rôle de la mère au foyer.


Les femmes des classes bourgeoises, par leurs activités charitables et philanthropiques, interviennent chez des familles prolétaires et tout est fait pour valoriser l’image d’un intérieur propre, bien tenu, qui devient le centre de la vie, au détriment des « lieux de débauche » que sont le café, le théâtre et la rue. L’injonction est claire, l’ouvrier doit abandonner le cabaret ou l’estaminet, espaces extérieurs potentiellement porteurs de facteurs de perversion, pour s’impliquer dans l’espace du domicile. On doit reconnaître que ces schémas de pensée n’ont pas complètement disparu de nos jours !


Ces modèles de la famille et du foyer se diffusent dans tout le corps social ; les classes populaires en sont aussi imprégnées.




Progressivement, la situation sanitaire de ces populations s’améliorant, les objectifs évoluent et prennent une extension beaucoup plus large, les intervenants s’intéressent aux conditions concrètes de vie et aux activités domestiques de ces familles. À la fin du XIXe siècle, les Petites Sœurs de l’Assomption accomplissaient « les travaux domestiques les plus humbles » et jouaient ainsi de leur influence pour que la « famille chrétienne » remplisse sa fonction éducative. Toutes les associations d’aide aux mères et aux familles qui se créeront par la suite s’inscriront dans cette même démarche. Cette « pédagogie de la confiance » (Duriez, 1995) utilise comme mode d’approche les tâches ménagères ; c’est perçu comme une bonne stratégie en vue de la transformation et la moralisation de la vie familiale. Ainsi l’association « L’aide aux mères de famille », créée en 1920 par H. Viollet, vise à « seconder les mères courageuses qui assument la tâche d’élever une nombreuse famille en leur procurant l’aide effective de femmes dévouées, faisant avec elles, ou à leur place si leur santé les en empêche, toutes les besognes que comportent un ménage et les soins aux enfants » (Bonamy, 1997). Cette association se fixe un triple but :


– connaître la situation concrète et les besoins des familles ouvrières ;


– améliorer leurs conditions de vie, en particulier l’habitat et le logement ;


– organiser leur vie familiale par l’intermédiaire d’associations familiales.





Les intervenantes à domicile sont majoritairement des jeunes de la bourgeoisie catholique qui assument bénévolement toutes ces tâches.


Durant toute cette période, une double visée est clairement assignée à ces interventions au domicile : la régénération morale de la classe ouvrière et la pacification sociale par la réconciliation des pauvres et des riches.


Plus tard, pendant et juste après la Seconde Guerre mondiale, naissent des associations de protection et de sauvegarde de la famille, dans la mouvance de la jeunesse ouvrière catholique (JOC) et la jeunesse agricole catholique (JAC), avec une ambition clairement affichée : la promotion collective de la famille ouvrière et la défense de la famille rurale. La femme, qu’elle soit ouvrière ou exploitante agricole, doit être libérée d’un certain nombre de tâches domestiques pour pouvoir sortir de chez elle et avoir ses propres activités sociales, militantes, éventuellement de loisirs. Une volonté réelle d’émancipation de la femme est revendiquée. Dans ces associations, la question de la rémunération des intervenantes au domicile, elles-mêmes souvent issues du milieu ouvrier, se pose.


Le développement de ces œuvres caritatives, mobilisant des intervenants bénévoles ou non, va permettre la mise en place progressive d’une nouvelle profession, les travailleuses familiales, appelées plus tard « techniciennes d’intervention sociale et familiale ».


Un autre projet insiste sur la formation de la ménagère qui doit posséder un certain nombre de compétences de gestionnaire. En particulier, il faut qu’elle puisse prévenir « les effets néfastes d’un écart entre les revenus dont [elle] dispose et les besoins qu’il faut satisfaire » (Bernège, cité par Joseph, Fritsch, 1977 : 13). L’amélioration incontestable des conditions de vie l’oblige à acquérir un statut équivalent à celui d’un quasi-chef d’entreprise qui doit organiser son travail selon des méthodes « scientifiques ». Ces familles des milieux populaires sont défaillantes et ont besoin d’être « formées » à l’organisation de leur vie quotidienne. La fonction « pédagogique » de l’intervenant doit s’enrichir, s’approfondir ; elle se complexifie. De nouvelles expressions naissent : économie domestique, enseignement ménager, éducation budgétaire. Avec la naissance du courant d’éducation domestique des familles ouvrières, la profession de conseillère en économie sociale et familiale apparaît.


Cette volonté « pédagogique », même si elle se fonde sur des principes généreux, a des effets non prévus. Les pauvres, objet de cette sollicitude, sont amenés ainsi à toujours se justifier de ce qu’ils font de leurs revenus et de leurs dépenses, de la conduite de leur vie, de leurs modes éducatifs, etc.




Cette évolution est marquée d’un double mouvement paradoxal :


– on pousse ces populations à se fixer dans un modèle familial, à s’enfermer dans un lieu clos et en même temps, elles doivent s’ouvrir aux regards de multiples intervenants ;


– ces actions se donnaient des missions évidentes de contrôle et de maintien d’un certain ordre social dont des travaux sociologiques bien connus, et déjà anciens, comme ceux de Donzelot, La police des familles (1977), ou de Joseph et Fritsch, Disciplines à domicile (1977) ont bien su mettre à jour les processus et les enjeux. Mais parallèlement, elles avaient aussi des effets de soutien, voire d’émancipation.




Ces paradoxes se retrouvent dans certaines pratiques actuelles.














2.2. L’amélioration de l’habitat ouvrier



Dès le premier tiers du XIXe siècle, une autre inquiétude se fait jour qui a pour objet les conditions objectives d’habitat de ces familles ouvrières.


De nombreuses enquêtes menées offrent une description dramatique de ces logements : insalubrité, absence d’hygiène, promiscuité, absence d’aération, déficiences des différents systèmes de chauffage, d’adduction et d’évacuation des eaux. Les grands fléaux sociaux de l’époque avaient pour nom tuberculose, syphilis, alcoolisme.


Un lien est fait entre misère, dangerosité, souillure, corruption et pathogénie. Tous s’accordaient alors pour souligner très fortement la responsabilité de l’habitat dans la « dépravation morale » de ces populations. En particulier, la promiscuité qui régnait dans ces taudis choquait plus d’un observateur. D’une manière plus précise, la misère morale était associée à la misère sociale, cette dernière étant la conséquence de la première. C’est dans ce contexte qu’est mis en place, en 1802, le Conseil d’hygiène et de salubrité. Les visiteuses qui se rendaient au domicile des familles ouvrières devaient évaluer les conditions d’hygiène, de salubrité et d’occupation des logements pour mieux lutter contre les effets débilitants de cette « perversion morale ».


Le souci d’un certain nombre d’hommes que l’on pourrait qualifier de conservateurs, politiques, religieux, médecins hygiénistes, philanthropes, etc. concernait le maintien de l’ordre social. Les conceptions qu’ils défendaient et/ou les actions qu’ils voulaient promouvoir allaient dans le même sens, celui de la défense et de la légitimation des pouvoirs en place. Les travaux bien connus de De Gérando en sont une bonne illustration.


La démarche des socialistes utopistes rejoint celle de ces philanthropes conservateurs. Ils ont conçu de nombreux projets d’un logement idéal pour les classes populaires, qui s’inscrivaient dans une ambition encore plus noble, quasi messianique, celle de l’émergence d’une société pacifiée où serait résolue la fameuse « question sociale ».


De ces nombreux projets, nous ne retiendrons que les plus connus. Un socialiste anglais E. Howard a imaginé, en 1898, la cité-jardin, qui se veut une combinaison entre vie urbaine et vie rurale cumulant les avantages de ces deux modes de vie. On avait pour ambition la disparition des taudis. On pensait en termes de jouissance de la nature, d’absence de pollution, d’emplois proches, d’équipements publics, de vie sociale riche grâce, entre autres, à la disparition de l’exploitation et de l’oppression de l’ouvrier. Dans le même ordre d’idées, en 1904 un concours intitulé Un hôtel pour ouvriers a été lancé à Paris ; destiné à abriter 800 personnes, un hôtel de ce type a d’ailleurs été construit dans le 11e arrondissement pour le compte du Groupe des maisons ouvrières en 1911 (Guerrand, 1998).


La convergence de ces différents facteurs — volonté de moralisation initiée par l’Église, désir de paix sociale, préoccupations sanitaires, amélioration incontestable des conditions matérielles — fait que tous sont amenés à exalter les valeurs du foyer dans le monde ouvrier. Georges Picot, architecte d’État, personnalité conservatrice, fortement opposé au socialisme, fut un inlassable dénonciateur des taudis et un des promoteurs de la première loi sur les habitations à bon marché (HBM) en 1894. En 1830, il affirmait (cité par Brizais, 2000 : 142) :




« Le foyer doit être un lieu de réunion, de conversations intimes. En rallumant le foyer de la famille, en le rendant attrayant, les colères se calment. L’envie diminue avec les satisfactions et les conditions si dures du travail quotidien sont acceptées avec plus de soumission. Prenez une famille ouvrière vivant dans une cave à Lille, placez-la dans une maison à trois chambres… Tout rentrera dans l’ordre, d’abord les objets, puis les personnes, et, à leur suite, les idées. Pour que la famille s’approprie l’espace de son logement, il faut qu’elle l’aménage et le meuble à la sueur de son front qu’elle puisse y percevoir son édification et sa promotion dans les objets. Il faut l’amener à prendre en compte l’ambiance de son logement jusqu’aux décorations futiles qui sont étalées dans les grands boulevards ou sur les manuels scolaires et aux expositions universelles.


Le mari voit sa femme mieux installée qu’auparavant. Il possède une maison agréable ; cela l’encourage à travailler et, à mesure qu’il devient respectable, il devient conscient qu’il a quelque chose à perdre.


Alors un point important est atteint. Ayant acquis certains avantages, il est soucieux de les conserver et de les améliorer. »





Devenir propriétaire de son logement, avoir un chez-soi empêcherait, pensait-on, les individus d’être trop sensibles à la contestation politique. On prévenait l’apparition de trop grands troubles sociaux et on espérait accéder à cette paix sociale tant recherchée. Un lien est établi entre la possession de biens, le patrimoine (les objets, l’ameublement), le groupe familial et les conceptions idéologiques. Cette analyse « psycho-politique » ne manque pas de finesse ; elle n’est pas très éloignée de ce que peuvent penser certains de nos élus ou sociologues et psychosociologues actuels… et garde, encore maintenant, toute sa pertinence !


C’est la loi Loucheur (1928) qui, la première, marque la volonté de l’État de faire construire les HBM. Résoudre le problème de l’habitat des classes populaires passe par la mise en place et le développement de ce qu’on a appelé le logement social. Grâce aux aides des pouvoirs publics, il est possible de proposer aux populations à revenus modestes des loyers compatibles avec leurs ressources. Ces populations ouvrières, « déracinées » puisqu’elles sont, majoritairement, d’origine rurale vont pouvoir se fixer et assimiler les « bonnes » valeurs familiales.


Avec le temps, cet habitat social, avec des fortunes diverses et des rythmes variables, s’est fortement développé, mais pas toujours suffisamment ainsi qu’en témoigne, en 1954, l’appel de l’abbé Pierre en faveur des sans-logis, alors que la France portait ses efforts sur la reconstruction après la Seconde Guerre mondiale.


Cet appel a grandement sensibilisé l’opinion publique, le problème a été posé en termes de justice et de dignité. Peut-être même a-t-il eu comme effet de donner une image moins péjorative des clochards, vagabonds et autres sans domicile fixe ?


Avec le fort développement économique, durant la période des Trente Glorieuses, des facilités ont été offertes pour les constructions de logements en accession à la propriété ; enfin de nouvelles modalités de logement, tels que les foyers, ont été progressivement créées pour répondre à des besoins d’autres populations (jeunes travailleurs, immigrés).


Ces démarches plus ou moins idéalistes et utopistes sont soutenues explicitement par une préoccupation à la fois sanitaire et politique. Cette dernière est susceptible d’une double interprétation contradictoire : on peut y voir une volonté délibérée de maintien de l’ordre social en place ou au contraire un projet d’émancipation de la classe ouvrière. Cette préoccupation est encore présente dans les interventions publiques : amélioration et rénovation de l’habitat, « requalification » des quartiers, politique de la ville. Elles concernent les quartiers « sensibles », espaces de révoltes, de contestations, de violences, perçus comme des foyers d’insécurité et de désordre social.


Elles se fondent sur le postulat selon lequel les transformations du cadre bâti et l’environnement matériel du logement ne peuvent avoir que des effets bénéfiques sur les relations entre les habitants. Les rapports entre les différents espaces — la sphère privée (les limites du domicile), les espaces communs (propres aux habitants d’un même immeuble ou d’une même résidence par exemple) et le domaine public (ouvert à tous comme le quartier, la ville) — gagneront en harmonie.


De nouveaux métiers ont émergé, qui dépassent, de très loin, ceux considérés comme faisant partie du champ du « travail social » traditionnel. Relevant du domaine de l’habitat et de l’urbanisme, les questions auxquelles les professionnels du bâti se heurtent ne sont pas, pour autant, très éloignées de celles que doivent résoudre les travailleurs sociaux. De fait, ces deux corporations sont amenées à collaborer.












2.3. La protection des enfants



Un autre axe déterminant l’intervention à domicile est le souci de l’enfance qui devient un enjeu politique majeur comme en témoigne le Code Napoléon promulgué à la suite de la Révolution française.


Avec le développement de l’industrialisation et la création d’un empire colonial, le statut de l’enfant change. Futur travailleur (pour les manufactures) et futur soldat (pour les guerres impériales et les conquêtes coloniales), il devient une valeur pour l’État qui met en œuvre des politiques natalistes.


La société élargit progressivement les catégories d’enfants à protéger : enfants abandonnés, illégitimes, placés en nourrice, ou issus des classes populaires urbaines. Des grandes lois protectrices de la petite enfance sont promulguées : loi Roussel de 1874 sur les enfants en nourrice, loi de 1889 sur les enfants maltraités, loi de 1904 sur les enfants assistés, loi de 1913 sur le congé de maternité.


L’enfance qui est l’objet de la sollicitude du législateur est caractérisée par un certain nombre de qualificatifs : déviante, abandonnée, « martyre », déficiente… autant d’expressions pour désigner, en fait, l’enfance des classes pauvres. Elle deviendra objet d’actions de « redressement », de « réorganisation », de punition et/ou d’assistance.


Ainsi, avec la collaboration des médecins, les pouvoirs publics mettent en place un contrôle de plus en plus étroit des nourrices et de « l’allaitement mercenaire ». Ces dernières, d’origine paysanne, qui faisaient « commerce de leurs mamelles » (Chaplain, Custos-Lucidi, 2001 : 25), exerçaient soit au domicile des familles bourgeoises (« nourrices sur lieu »), soit dans leur propre domicile. Cette pratique a connu son apogée au XIXe siècle. La loi Roussel s’appliquait à la « protection des enfants du premier âge et en particulier des nourrissons » placés en nourrice, en sevrage ou en garde, en rendant obligatoires la déclaration de placement et d’accueil et, surtout, la visite de médecins-inspecteurs au domicile des nourrices.


Cette législation de plus en plus précise amène la création dans l’entre-deux-guerres d’un corps professionnel, celui des infirmières visiteuses d’hygiène sociale (décret du 27 juin 1922) dont certaines s’étaient spécialisées dans la protection de l’enfance. Elles fonctionnaient sur le modèle des Health visitors britanniques. Ce corps disparaît en 1938, fondu dans celui des assistantes sociales.


Aux professionnels d’origine qui étaient des médecins-hommes vont se succéder progressivement d’autres professionnel (le) s : puéricultrices, infirmières, visiteuses de l’enfance, assistantes sociales. À l’époque, ce sont toutes des femmes3. Cette « féminisation » est éloquente ; elle est révélatrice d’un glissement de sens du mot soin ; on passe du champ médical, référencé à une pratique professionnelle (masculine ?), à celui d’une fonction maternelle, définie par des compétences « naturelles ». Le soin assigne à la femme une fonction précise, un « être mère », et un lieu défini, le domicile.


L’ordonnance du 2 novembre 1945 institue une protection médico-sociale pour toutes les femmes enceintes et pour tous les enfants de la naissance à 6 ans. Dans le cadre du service de Protection maternelle et infantile, il est prévu que soit organisé un service social familial, dit de PMI sectorisé, assurant systématiquement un suivi à domicile pour dépister et orienter les nouveau-nés malades vers les services spécialisés ainsi que la surveillance des placements nourriciers et des crèches et pouponnières.


Ce travail de protection vise à préserver les forces de reproduction et donc à assurer l’avenir démographique du pays, très précaire à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. Rollet (1995 : 10) semble y reconnaître une double influence anglo-saxonne :




« Celle de l’eugénisme qui, en France, s’était moins développé du fait du sentiment d’urgence démographique, et celle du modèle de la mère se consacrant à plein-temps à son enfant, modèle qui avait inspiré en 1939 le Code de la famille ; on peut repérer également l’influence des nouvelles connaissances en matière de psychologie du nourrisson. »





Un décret du 13 août 1947 institue un diplôme d’État d’infirmière-puéricultrice, officialisant ainsi un nouveau corps professionnel. Progressivement les assistantes sociales céderont la place à ces puéricultrices qui interviendront à domicile et investiront d’autres lieux que celui de la PMI, même si certaines continueront à y travailler.


La loi de 1989 de promotion de la santé maternelle et infantile demande que, lors de l’évaluation des problèmes de santé de l’enfant, l’environnement social dans ses multiples dimensions soit pris en compte dans la mesure où il peut être un élément déclencheur et/ou d’aggravation, voire d’irréversibilité de pathologies. D’où la volonté d’agir de façon renforcée et adaptée aux spécificités des familles, en particulier celles qui sont socialement les plus défavorisées.


Les missions de la PMI s’élargissent : de la lutte contre la mortalité infantile originelle, on évolue vers une promotion et un épanouissement de l’individu dans son contexte social. Aux préoccupations médicales, succèdent celles qui touchent le champ psychosocial, beaucoup plus vaste, et dont on devine que les limites sont plus difficiles à préciser. En s’inspirant de la définition de la santé proposée par l’Organisation mondiale de la santé (« bien-être physique, mental et social »), on adopte progressivement une visée extrêmement ambitieuse de lutte contre les exclusions.


De l’enfance à « redresser » du XIXe siècle (enfants « pervers ») à l’enfance en danger du XXe siècle (c’est le milieu parental qui est considéré comme pervers et/ou pervertissant) existe une filiation évidente. Il faut donc « éduquer » ou « rééduquer » les parents et/ou les enfants. Le vocabulaire, certes, a changé. On ne parle plus, actuellement, d’enfance à corriger mais d’enfance à risques ou d’enfance en danger. Les enfants ne sont plus considérés comme des coupables mais comme des victimes. En revanche, leurs parents sont perçus comme défaillants. Parents « immatures », mères « trop fusionnelles », pères « démissionnaires » ou « absents » sont autant de formulations de cette incompétence.


Une extrême sensibilité à la question de l’enfance demeure, la rigueur de la définition des missions et des mandats des différents professionnels, l’émergence continue de nouveaux métiers de l’enfance ainsi que la croissance constante du nombre de ces praticiens en témoignent.


Par cet intérêt à l’enfant, les pouvoirs publics s’autorisent à intervenir dans le domicile des familles. S’instaure un étayage qui sollicite à la fois le médical (hygiénisme), le judiciaire (coercition) et le social (redressement moral des classes populaires).












2.4. Aider les personnes âgées indigentes



De nombreuses images fausses concernant la place des personnes âgées dans la société d’autrefois ont cours. La plus commune décrit le patriarche assis, le soir, au coin du feu, entouré et respecté par ses nombreux descendants, après une dure journée de labeur. Les travaux des historiens nous apprennent que cette représentation idyllique est fausse ; jusqu’au XVIIIe siècle la vieillesse n’était pas du tout valorisée (Ariès, 1983). La vie d’autrefois était très dure et exigeait une grande résistance physique. Les maladies, les famines, les guerres, l’usure, les handicaps… laissaient une espérance de vie beaucoup moins longue que de nos jours et la vieillesse commençait très tôt. Relisons les comédies de Molière qui mettent en scène des bourgeois :




« Les barbons […] n’avaient pas cinquante ans. Et s’ils étaient ridicules, c’est précisément qu’ils tardaient trop à devenir des hommes d’études, retirés à l’écart du monde, ce qui était la seule manière de faire accepter sa vieillesse » (Ariès, 1983 : 48).





De nombreuses tensions déchiraient les familles, qui opposaient surtout les héritiers au père âgé, détenteur du patrimoine, et pouvaient aller jusqu’à la perpétration de crimes familiaux.


En tout état de cause, la vieillesse était une affaire privée qui relevait du registre de la solidarité familiale. Celle-ci faisant parfois défaut, de nombreux vieillards pauvres étaient abandonnés sans soins, confondus souvent avec d’autres catégories de populations : autres pauvres, mendiants, pèlerins, invalides, etc. C’est à partir du XIIe siècle que l’on a commencé à construire hospices, hôpitaux, hôtels-Dieu pour les accueillir et leur offrir un gîte. L’accueil et l’hébergement de populations vulnérables et démunies relèvent de la tradition chrétienne qui érige l’hospitalité et la charité en vertus dont la pratique permettait d’obtenir le pardon de ses péchés. Le développement de ces établissements a atteint son apogée aux XVIe et XVIIe siècles, périodes du « grand renfermement » des indigents.


Avec la Révolution française, cette pratique d’hospitalité passe du domaine de l’Église à celui de la puissance publique. Cette laïcisation se traduit par l’unification de ces multiples services et par l’élaboration d’instruments juridiques, comme la loi du 7 août 1805 sur les hôpitaux et hospices, insistant sur le placement en institution. Aux premières valeurs chrétiennes (qui se maintiennent encore fortement dans les esprits) ont été assimilées les notions plus modernes de solidarité, d’humanité et de dignité fondées sur une éthique républicaine.


Parallèlement à ce mouvement en faveur de l’hébergement, se développe un contre-courant visant à aider les pauvres à domicile. La promulgation de la loi du 14 juillet 1905, relative à l’assistance aux infirmes, vieillards et incurables privés de ressources, est un des premiers révélateurs de sa vigueur. Les aides minimales alors attribuées étaient dites « de secours à domicile obligatoire ».


Des débats très vifs sur l’alternative hébergement/assistance à domicile s’instaurent entre politiques, philanthropes et religieux, etc. Les tenants de la première position insistent sur le caractère moralisateur de l’hospice : compte tenu du sort peu enviable offert aux pensionnaires, l’image extrêmement négative de ce type d’établissement inciterait à la prévoyance individuelle. L’argument avancé par les adversaires de cette position est que le secours à domicile maintiendrait la solidarité familiale. Leur point commun est que l’une et l’autre de ces conceptions demeurent fortement imprégnées de morale.


Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le vieillissement démographique rend nécessaire la mise en place de politiques de retraites et la reconnaissance spécifique de la population des personnes âgées. À partir des années soixante, on s’intéresse à leurs modes de vie. Le rapport de la Commission d’étude des problèmes de la vieillesse en 1962 (rapport Laroque) dénonce les conditions difficiles dans lesquelles survivent un certain nombre d’entre elles, et propose les premiers linéaments d’une politique en leur faveur, en insistant fortement sur le maintien à domicile. En opérant à la fois sur les aspects sanitaires et sociaux, il s’agit d’éviter la marginalisation et de prévenir la dépendance. Les anciens doivent continuer à participer, autant que faire se peut, à la vie sociale.


Les hospices disparaîtront pour être remplacés progressivement par les maisons de retraite, gérées majoritairement par des religieuses. Enfin, la loi sociale et médico-sociale de 1975 condamnera définitivement ces hospices ; apparaissent alors des centres de cure médicale et des services de long séjour.


L’allongement de l’espérance de vie modifie la pyramide des âges, entraînant un accroissement démographique des populations très âgées et dépendantes, désireuses pourtant de vivre le plus longtemps possible chez elles. Depuis les années soixante et soixante-dix, la question de l’habitat des personnes âgées est devenue un enjeu majeur des politiques publiques. Le mouvement PACT se spécialise sur cette problématique du maintien à domicile des anciens (lutte contre les chutes, éradication de l’habitat indigne, amélioration du confort et des performances énergétiques, etc.) (Malevergne, 2011). Des demandes sociales inédites se font jour, auxquelles la création de services originaux, l’émergence de nouveaux métiers (aide-ménagère, auxiliaire de vie, assistant de soins en gérontologie) ou la redéfinition des tâches de certains emplois déjà existants (employé[e]s de maison, aides-soignant[e]s) tentent de répondre.


Quel enseignement tirer de ce rapide survol historique ?


Le logement et l’habitat ont été un des premiers, sinon le premier, champs d’intervention, le lieu de naissance pourrait-on dire, de ce qui sera plus tard, le travail social « institutionnel ». Les pratiques au domicile, inspirées à l’origine par le caritatif religieux, la philanthropie et/ou l’utopie politique, se sont déployées selon trois axes : le sanitaire avec le médecin et l’infirmière-visiteuse, l’assistance et l’aide avec la religieuse et le bénévole, la moralisation et la répression avec la religieuse et le juge.


Le domicile est le champ d’enjeux socio-politiques, ce dont témoignent les opérations en direction des populations démunies et « marginales ». Intervenir auprès des populations les plus démunies et agir à leur domicile participe du même projet et du même mouvement de pensée : opérer sur l’un revient à opérer sur l’autre.


Les objectifs explicites et revendiqués étaient doubles et, dans une certaine mesure, contradictoires : à la fois contrôle de la classe ouvrière naissante (et donc prévention des risques de désordres sociaux causés par cette classe perçue comme « dangereuse ») et volonté émancipatrice (lutte contre les maladies et amélioration des conditions de vie). Cette contradiction est une constante qui traverse encore actuellement le travail social. Les débats récurrents et les polémiques sur le travail social-contrôle social sont révélateurs de ce paradoxe, apparemment indépassable et vécu douloureusement par les travailleurs sociaux.


Le développement de ces pratiques a donné lieu à la promulgation d’une législation de plus en plus riche qui a progressivement mis en place des dispositifs de plus en plus complexes accompagnés par une multiplication d’intervenants de plus en plus pointus. Mandatés, missionnés par des organisations liées aux pouvoirs publics, ils sont porteurs d’une parole, d’une règle, d’une évaluation, d’une référence morale qui trouvent leur légitimité dans l’État, garant du bon fonctionnement de l’espace public. D’une manière délibérée ou non, ils remettent toujours en question l’espace privé en visant à induire des changements dans les comportements des individus et des familles.


On ne sera pas étonné que certaines de ces significations et de ces logiques se perpétuent dans les pratiques actuelles.


 


1. Pour ce qui est plus spécifiquement du champ de l’aide à domicile, on trouvera un bon exposé de cette histoire dans l’ouvrage, devenu un classique, dirigé par Leduc (2001).


2. Cité par R. Brizais à l’assemblée générale du Comité d’entente des écoles d’auxiliaires de puériculture, Paris, 17 mars 2000.


3. Cela est vrai pour la France, peut-être moins pour les pays anglo-saxons.







chapitre 3



La vie familiale encadrée


Dans son projet de soutenir et d’assurer le bien-être du groupe familial, l’État met en œuvre des actions en mobilisant de nombreux canaux : la législation (régissant la famille), les aides économiques (prestations et allocations diverses, allégements fiscaux, aides « en nature »), la création d’équipements et la formation de professionnels (le périscolaire, les gardes d’enfants, les loisirs, les aides à la personne, etc.). L’ensemble de ces interventions publiques en faveur de la famille compose le champ des politiques familiales. En proposant des visées très larges telles que le soutien à la parentalité, la protection de l’enfant et la lutte contre la délinquance juvénile (avec les différentes mesures éducatives), l’assistance aux mères (depuis les tâches ménagères jusqu’aux modalités les plus soutenues d’accompagnement psychologique), le conseil conjugal et la médiation familiale, etc., la puissance publique montre sa forte préoccupation en faveur de l’amélioration des conditions concrètes de vie des familles et plus spécifiquement de l’unité parents-enfants.


D’autres politiques, même si elles ne sont pas officiellement qualifiées de « familiales », ont des effets incontestables sur la vie des familles : les actions en faveur des personnes vulnérables (personnes âgées dépendantes, grands malades ou handicapés), la lutte contre toutes les formes de précarité et d’exclusion avec le maintien des solidarités, la lutte contre le « mal-logement » (l’amélioration de l’habitat et l’aide à l’accès et au maintien au logement)1.


La référence à la notion de domicile n’est pas toujours explicite dans ces multiples formes d’intervention publique. Néanmoins, cette réalité demeure toujours très présente à l’esprit du législateur et dans les pratiques des multiples travailleurs sociaux et médico-sociaux. Comme l’a justement noté Chauvière (2007), le domicile demeure un espace traversé par des enjeux collectifs (juridiques, sécuritaires, économiques, administratifs, sanitaires, etc.) qui se retrouvent dans les différentes interventions publiques. Tout d’abord, le logement et, plus globalement, les conditions d’habitat, demeurent les points nodaux de ces différentes politiques qui veulent agir sur la vie des familles. En outre, pour bien assurer leurs missions et atteindre les objectifs définis par ces politiques, les professionnels sont souvent obligés — pas systématiquement certes, mais d’une manière assez courante — de s’intéresser au lieu de vie des familles et, dans certains cas, d’intervenir dans l’espace domestique.


Dans ce chapitre, on ne s’intéressera qu’aux actions en faveur de l’unité parents-enfants dans l’espace domestique. Les deux chapitres suivants traiteront du domicile sous deux angles : la lutte contre le « mal-logement » et les modalités du maintien des populations vulnérables (personnes âgées, handicapées, enfants) chez elles.












3.1. La parentalité, une affaire publique ?



Les politiques familiales présupposent l’existence d’un domicile. Si celui-ci est défaillant, diverses mesures et actions sont mises en œuvre pour y remédier. Dans les représentations sociales dominantes, et donc dans les politiques publiques, l’idée que l’enracinement dans un lieu stable est l’une des caractéristiques de la famille « satisfaisante », avec la cohésion et l’unité, demeure très prégnante. La vie en commun doit se marquer spatialement. Les familles doivent donc, si elles veulent bénéficier des bienfaits de ces politiques, justifier d’une adresse. Cette exigence répond, comme nous l’avons déjà évoqué, à des nécessités sociopolitiques d’organisation de la vie sociale.


Les objectifs de ces interventions publiques ont évolué dans le temps, corrélativement aux mutations affectant, d’une part, la société globale et, d’autre part, les fonctions assignées à la famille. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, ces mesures visent à lutter contre la dénatalité et à favoriser le redressement démographique de la nation : le vieillissement de la population inquiète fortement les pouvoirs publics. Pour encourager la natalité, il faut convaincre les couples et leur proposer des mesures incitatives favorisant les conditions de vie et d’accueil de l’enfant. Ces actions touchent toutes les familles sans distinction. La promotion de la natalité a été soutenue par une compensation des charges d’éducation : il fallait améliorer le sort quotidien des familles nombreuses. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, dans la dynamique de l’effort de reconstruction du pays, ont été surtout privilégiées la protection des familles nombreuses (lutte contre la mortalité infantile) et la santé publique (éradication des taudis2) avec le développement des dispositifs de prévention sanitaire. Tandis que le niveau de vie augmente d’une manière continue, même si des « poches » de précarité persistent, les objectifs sanitaires sont progressivement remplacés par d’autres, révélant des préoccupations touchant la protection de l’équilibre familial : les « besoins » des familles relèvent alors du registre psycho-éducatif.


Les années soixante-dix, voyant la fin des Trente Glorieuses et le début d’une crise économique durable, constituent une période charnière. Tous les paramètres sociodémographiques (natalité, nuptialité, fécondité, divortialité) indiquent une nouvelle ère. Les attentes des individus envers la famille changent. Les femmes s’organisent dans des mouvements militant contre un ensemble de freins (les mentalités, les valeurs de la société globale, le cadre législatif, les fonctionnements organisationnels) qui les maintiennent en position de dépendance vis-à-vis des hommes. Elles investissent massivement le marché du travail salarié, le champ de l’enseignement et de la formation. Modes de vie et valeurs familiales « traditionnelles » sont violemment contestés. L’épanouissement personnel, la liberté dans tous les domaines (sexualité, vie affective, modes de vie, éducation), le dialogue et la négociation sont au cœur des revendications. Le droit de la famille évolue dans le même sens. De nombreux sociologues n’hésitent pas à parler d’une tendance vers la « démocratie familiale ».


Les politiques familiales devenant plus sélectives — il s’agit « d’aider les familles qui en ont le plus besoin » —, se voient investies d’une autre mission, beaucoup plus large que le soutien du groupe familial, la lutte contre les inégalités. On voit se mettre en place deux ensembles de dispositifs en parallèle : le premier vise à accroître les compétences parentales et plus globalement à consolider la famille ; le second à combattre les effets de la précarité. Les différents professionnels accompagnant ces familles agissent à la fois sur le registre du social (lutte contre les exclusions) et sur celui du psycho-relationnel (soutien à la parentalité).


Ces évolutions reflètent les changements qui affectent le corps social entier avec le développement d’un individualisme de masse, la prééminence de la subjectivité, l’avènement d’une société avide de sécurité et l’implication de plus en plus forte de l’État. Les politiques publiques présentent, au niveau des conceptions des « problématiques » affectant la vie familiale, une succession de schémas de pensée : on part du médical pour aboutir au socio-économique en passant par le médico-social, le psychologique, le psychosociologique. Actuellement, dans l’espoir d’une plus grande efficacité, est privilégiée la coexistence de ces multiples schémas dans les pratiques d’intervention.
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